
la douche des plus fragiles. Et six pen-
sionnaires se relaient tous les mois pour 
l’hygiène et l’alimentation des invalides. 
Se sentir utile aide à redonner goût à 
la vie.
Les grands-mères puisent aussi leur 
énergie dans le monde extérieur. Chaque 
“étranger” de passage repart avec un 
gros sac d’arachides. “Quand tu montres 
que tu les aimes, elles te couvrent de 
cadeaux”, sourit Juliette Nagalo, qui a 
monté en 2008 le projet de lutte contre 
l’exclusion des femmes accusées de sor-
cellerie au sein de la Commission Justice 
et Paix, un organisme catholique. Elle a 
eu l’idée de proposer à des personnes 
extérieures de choisir une “maman” dans 
l’un des centres de Ouagadougou. Elle-
même marraine Sabine, à Delwende. La 
vieille dame, qui montre son “n’importe 
quoi” – ses a¦aires – entassé dans un 
dortoir, aurait pu rentrer chez son mari, 
mais elle a trop peur qu’en cas de mal-
heur, on l’accuse encore.

chefs coutumiers�: “Quand ils acceptent 
de prendre position, cela facilite notre 
intervention, car ils sont les garants de 
la tradition”, indique Juliette Nagalo, qui 
s’engage toujours pour la cause bien 
qu’ayant quitté l’organisme. “Je suis ce 
que mon cœur me dit de faire”, explique 
cette mère de trois enfants, 41 ans, titu-
laire d’un diplôme en informatique de 
gestion.
Le chemin est long, cependant. Rien ne 
serait possible sans le travail de fourmi 
des “parents juristes” sur le terrain. Dans 
chacune des provinces concernées, trois 
leaders communautaires – enseignants, 
catéchistes ou militants associatifs – ont 
été formés pour mener les négociations 
et suivre les femmes réinsérées. “On 
peut faire plus de dix allers-retours entre 
le chef coutumier, le chef de famille, la 
grand-mère et ses enfants, assure Adèle 
Zougrana, parent juriste à Boussé, à 50 
kilomètres de Ouagadougou. On tourne 
sur nos motos, dans les trous des pistes, 
sous la pluie, le soleil… On est parfois 
chassés. Mais on continue.” Sans indem-
nisation aucune, même pour l’essence. 
“Si tu ne prends pas le problème comme 
le tien, tu ne fais rien.”
En larmes lors de la visite du centre 
Delwende, cette animatrice en alphabé-
tisation de 54 ans venant d’une région 
mossie où cette coutume n’existe pas 
s’est juré de tout faire pour éviter de 
nouvelles exclusions dans la zone où 
elle intervient. Veuve, elle-même a élevé 
seule ses quatre filles, abandonnée par 
la famille de son mari qui n’aimait pas 
son indépendance d’esprit. “J’ai l’habi-
tude de me battre pour m’en sortir. Ce 
n’est pas parce que tu es une femme que 
tu dois baisser les bras.” Elle s’engage 
sur tous les fronts�: excision, violences, 
vote des femmes… Dans sa zone, une 
vingtaine d’exilées ont déjà regagné 
leur famille. “Pour toutes, ça se passe 
très bien. Quand on retourne les voir, 
les proches nous font la fête�!”
“Certains chefs coutumiers réagissent 
très positivement quand on va les voir, 
aucun n’a proposé de lui-même une 

Comme elle, Rakieta a préféré la vie en 
communauté, avec son lot de tensions 
et de disputes, à de nouvelles blessures. 
Au cours de ses cinq années à la Cour du 
12, à plus de 50 ans, elle s’est convertie 
au protestantisme. Ce choix personnel 
l’a aidée à surmonter l’humiliation et la 
douleur. Son fils est venu la chercher 
l’an passé pour l’installer chez lui, dans 
la concession de son oncle. Wahhabite, 
ce dernier a exigé que Rakieta pratique 
l’islam et porte le voile noir intégral. Elle 
s’est fâchée et a regagné le centre.

SUR LE CHEMIN DU RETOUR
La plupart des pensionnaires rêvent ce-
pendant de retourner au village. “Rien ne 
remplace la famille, je pense sans cesse 
à mes enfants, soupire Awa. Ils viennent 
me voir, mais jamais ils ne parlent de me 
reprendre chez eux.” Certains bravent en 
e¦et l’interdit, et rendent visite à la ma-
man dans les centres. Pour les équipes, 
c’est l’occasion de tenter des médiations 
en vue d’une réintégration. L’action des 
associations qui luttent contre cette 
pratique a permis 43 retours en famille 
au centre Delwende en 2013 et 2014, et 
quatre à la Cour du 12 depuis 2014.
La Commission Justice et Paix s’appuie 
sur l’implication des très respectés 

“Voir que je n’étais 
pas la seule dans cette 

situation m’a aidée à 
reprendre le dessus.”

Awa, bannie il y a quatre ans. Dans sa région d’origine, une zone particulièrement pauvre du plateau mossi, au nord-ouest de la 
capitale, à la lisière du Sahel, une femme âgée sans enfants pour subvenir à ses besoins peut devenir un poids pour la société…
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réintégration, estime Adama Tega, le 
sociologue qui forme les parents juristes 
aux techniques de communication et à 
la gestion des conflits. Il a fallu qu’une 
personne extérieure leur suggère de 
prendre en compte d’autres paramètres 
– le droit, l’humanisme… – pour les pous-
ser à changer les coutumes.”

“DANS LA JOIE, IL N’Y A PAS 
DE PEUR”
Ces retours réussis constituent le meil-
leur plaidoyer contre les bannisse-
ments. “La régression est très lente, ça 
ne se fera pas en une génération. C’est 
par l’éducation que l’on amènera les 
enfants à abandonner cette pratique”, 
prédit Juliette Nagalo. “L’État ne s’en-
gage pas, déplore Adama Tega. Le mi-
nistère de l’Action sociale, la police, la 
gendarmerie participent à nos séances 
de sensibilisation, mais après, plus rien.” 
Le sociologue salue néanmoins une 

Finalement, les frères de Madeleine l’ont 
installée dans leur propre concession. Elle 
reste proche de son fils et de ses petits-
enfants. Elle ne semble pas inquiète et 
confie�: “Dans la joie, il n’y a pas de peur. 
Aujourd’hui, je suis à l’aise. Tous les jours, 
je reçois des visites, les enfants viennent 
jouer chez moi.” Comme un écho, une 
ribambelle de gamins envahit la cour à 
la tombée de la nuit, éclairant le doux 
sourire de l’aïeule. �

1 Ces autorités ont été mises en place en place après 
l’insurrection populaire qui, en novembre 2014, a 
chassé Blaise Compaoré, président durant depuis 
vingt-sept ans.

récente “grande avancée”�: la loi contre 
les violences faites aux femmes, adop-
tée en septembre de cette année par 
les autorités de la Transition�1. Ce texte, 
le premier à faire état du genre, pourra 
être invoqué dans les cas d’exclusion.
Assise devant sa case carrée en banco 
(terre crue), la frêle Madeleine, courbée 
sous ses 80 ans, évoque sans rancune 
apparente son exil après le décès d’un 
enfant de cinq ans, le refuge trouvé chez 
les religieuses de Boussé, sa tentative de 
suicide et les dix ans passés à la Cour du 
12. Cette veuve, mère de six enfants, dont 
trois encore vivants, a pu rentrer chez son 
fils en mai dernier, après de longues né-
gociations avec le chef de famille. “Tout 
le monde était d’accord pour son retour. 
Son fils était tellement heureux�! Pour-
tant, au bout d’une semaine, un homme 
s’est opposé à ce qu’elle reste, et a réussi 
à convaincre les autres”, s’émeut Adèle 
en relatant ce supplément de sou¦rance. 

“J’ai l’habitude de me 
battre pour m’en sortir. 
Ce n’est pas parce que tu 
es une femme que tu dois 
baisser les bras.”

“On essaie de leur apporter un peu d’a�ection”, explique Justine Zongo (debout), responsable de la “Cour du 12”, qui se consacre depuis 1994 à celles qu’on appelle les “mangeuses d’âme”.
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